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1.  LE PROJET DE PROTECTION DE LA VILLE DE BOLLENE CONTRE 

LES CRUES DU LEZ (protection contre les crues centennales à l’amont de la zone 

urbaine et contre les crues d’occurrence 1/90 dans la traversée urbaine) 

 

1.1 Le SMBVL, maitre d’ouvrage de l’opération 

Le SMBVL a été créé en 1997 par arrêté interpréfectoral Vaucluse et Drôme, en réponse aux évènements 

survenus au cours des décennies 1980 (épisodes de sécheresse) et 1990 (crues sévères parmi lesquelles la 

crue majeure de 1993 qui a notamment fortement impacté et sinistré la commune de Bollène). 

Afin de mener à bien ses différentes missions, le SMBVL s’est doté d’une équipe pluridisciplinaire qui apporte 

au territoire une véritable expertise et de solides compétences techniques, administratives et financières. 

Le SMBVL a pour mission prioritaire d’assurer la protection des personnes et des biens contre le risque 

d’inondation et de crue de la rivière LEZ et de ses affluents et, en ce sens, plus généralement d’assurer la 

gestion, l'entretien, la restauration, l'aménagement et la mise en valeur des cours d’eaux non domaniaux 

constitués par la rivière Lez et l’ensemble de ses affluents, des milieux aquatiques, des milieux associés et du 

réseau hydrographique du bassin versant. 

Les compétences du SMBVL comprennent les études, l’exécution des travaux et des ouvrages, ainsi que leur 

exploitation et leur entretien. 

 

Le syndicat est constitué des cinq Communautés de Communes membres suivantes qui regroupent 

27 communes : 

• Communauté de Communes DIEULEFIT BOURDEAUX (CCDB) sur le territoire des communes de 

MONTJOUX (26), ROCHE SAINT SECRET BECONNE (26), TEYSSIERES (26), VESC (26), 

• Communauté de Communes des BARONNIES EN DROME PROVENÇALE (CCBDP) sur le territoire 

des communes de VENTEROL (26), VINSOBRES (26), 

• Communauté de Communes de L’ENCLAVE DES PAPES PAYS DE GRIGNAN (CCEPPG) sur le 

territoire des communes de CHAMARET (26), COLONZELLE (26), GRIGNAN (26), GRILLON (84), 

MONTBRISON-SUR-LEZ (26), MONTSEGUR-SUR-LAUZON (26), LE PEGUE (26), RICHERENCHES (84), 

ROUSSET-LES-VIGNES (26), SAINT-PANTALEON-LES-VIGNES (26), TAULIGNAN (26), VALREAS (84), 

VISAN (84), 

• Communauté de Communes DROME SUD PROVENCE (CCDSP) sur le territoire des communes de 

LA BAUME DE TRANSIT (26), BOUCHET (26), ROCHEGUDE (26), SUZE-LA-ROUSSE (26), TULETTE (26), 

• Communauté de Communes RHONE LEZ PROVENCE (CCRLP) sur le territoire des communes de 

BOLLENE (84), MONDRAGON (84), MORNAS (84). 

 

 
Situation et contexte administratif du bassin versant du Lez 
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D’une superficie de 455 km², le bassin versant du Lez se situe à cheval sur deux départements appartenant 

respectivement à deux régions : au Sud de la Drôme (région Auvergne - Rhône Alpes) et au Nord du Vaucluse 

(région Provence Alpes Côte d’Azur). 

Le bassin versant est le premier affluent rive gauche du Rhône soumis aux épisodes cévenols ou 

méditerranéens. 

 
Bassin versant, communes et principaux cours d’eau 

 

Les 5 Etablissements Publics à Fiscalisé Propre (EPCI-FP) qui composent le SMBVL lui ont transféré les 

compétences suivantes sur l’intégralité du bassin versant : 

• les missions composant la compétence « Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des 

Inondations » (GeMAPI), définies à l’article L211-7 du Code de l’Environnement, items 1, 2, 5 et 8° 

pour le périmètre limité au bassin versant du Lez : 

o l'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique ; 

o l'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau…y compris les accès à ce cours d'eau ; 

o la défense contre les inondations ; 

o la protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides 

ainsi que des formations boisées riveraines ; 

• la mise en place et l’exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en eau et des milieux 

aquatiques, pour le périmètre limité au bassin versant du Lez (item 11° article L.211-7 C.Env.) ; 

• l'animation et la concertation dans les domaines de la prévention du risque d'inondation ainsi que de 

la gestion et de la protection de la ressource en eau et des milieux aquatiques dans un sous-bassin 

ou un groupement de sous-bassins, ou dans un système aquifère, correspondant à une unité 

hydrographique, pour le périmètre limité au bassin versant du Lez (item 12° article L.211-7 Code 

Environnement). 

Le SMBVL est donc la structure unique de gestion cohérente à l’échelle du bassin versant du Lez pour ce qui 

a trait à la fois à la protection contre les inondations et à la gestion des milieux aquatiques. 

 

 

1.2 Le projet de protection de Bollène dans ses grandes lignes 

Les travaux et aménagements envisagés 

Le bassin versant du Lez a été régulièrement marqué par des inondations particulièrement violentes et 

ravageuses qui présentent des risques importants pour les populations riveraines. 

Le Syndicat Mixte du Bassin Versant du Lez (SMBVL) a pour objectif prioritaire d’assurer la protection des 

personnes et des biens contre le risque d’inondation et de crue de la rivière Lez et de ses affluents. 

Dans ce cadre, le SMBVL est porteur d’un projet consistant à réaliser des travaux d’aménagements du Lez 

entre Suze-la-Rousse et Bollène afin de protéger le cœur ancien de Bollène la ville de Bollène et ses premières 

extensions contre les crues presque centennales du Lez (crues d’occurrence 1/90 dans la traversée urbaine). 

 

Le projet consiste en la réalisation de travaux d’aménagements du Lez sur une zone qui se situe entre Suze-

la-Rousse (Drôme) et l'aval de l'agglomération de Bollène dans le but de supprimer, ou de réduire 

sensiblement, les débordements du Lez dans le centre bourg de Bollène et d’écrêter les crues de période de 

retour centennales. 

Le projet vise à protéger une population de plus de 4 000 personnes (habitants et acteurs économiques 

confondus). 

 

Le programme de travaux de protection hydraulique que le SMBVL envisage d’entreprendre a pour objectif 

d’améliorer les capacités d’écoulement au sein de l’agglomération de Bollène par reconfiguration des digues 
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de protection déjà existantes, d’augmenter l’espace de divagation du Lez pour favoriser une rétention 

naturelle dans les milieux riverains et de procéder à différents aménagements hydrauliques complémentaires. 

 

Pour ce faire, les travaux d’aménagement envisagés consistent principalement en :  

• un endiguement éloigné des digues du Lez avec fixation d’un espace de mobilité en rive gauche du 

Lez sur les communes de Bollène et de Suze-la-Rousse, conduisant à assurer une logique de 

divagation et de reméandrage du cours d’eau et à redonner à la rivière un espace de mobilité de près 

de 40 hectares, 

• l’aménagement d’un champ d’inondation contrôlée en amont sur la commune de Bollène en rive 

droite du Lez, 

• une reconstruction ou un confortement des digues existantes classées au sens de la « réglementation 

digues » dans la traversée urbaine ou à l’aval de Bollène. 

Ces trois types d’aménagement hydrauliques envisagés doivent être considérés comme indissociables l’un 

de l’autre et complémentaires. 

 

Ce projet de protection de la ville de Bollène répond à quatre objectifs principaux : 

• la protection des personnes et des biens contre la crue centennale ; dans la traversée de la zone 

urbaine de Bollène, le niveau de protection est ramené à 1/90 ; 

• la sécurisation des équipements traversant la zone de crue et qui sont susceptibles d’être détruits ou 

fragilisés par les mouvements de terre et le charroi de matériaux : routes, canalisations, 

aménagements publics… ; 

• l’amélioration de la qualité des eaux du Lez et de ses dépendances ; 

• la restauration des milieux naturels sur un secteur particulièrement contraint par les endiguements 

avec l’amélioration de la qualité des écosystèmes. 

Aussi, ce projet se propose de répondre à un ensemble de besoins exprimés par les différents acteurs 

concernés – riverains, usagers, collectivités, services de l’Etat – et confirmés par les différentes études qui ont 

été conduites : 

• protéger les habitants, les bâtiments et ouvrages contre les inondations, 

• diminuer le débit de pointe à l’entrée de Bollène, 

• ralentir l’écoulement des eaux, 

• maîtriser le transport solide et les embâcles, 

• créer les conditions d’une surveillance et d’un entretien continus, 

• améliorer les espaces naturels, 

• conférer une image positive au Lez et à ses dépendances. 

Les aménagements retenus sont, de l'amont vers l'aval, les suivants : 

• l’aménagement d’un Champ d’Inondation Contrôlée (CIC) en rive droite sur des espaces agricoles, 

• la création d’une digue de protection éloignée le long du Lez (sur une longueur de 4,5 km depuis 

l’amont de la limite communale Bollène – Suze jusqu’au niveau du chemin de la Reine ; digue 

dénommée digue des Ramières )visant à se substituer et à procéder à un recul de remblais existants, 

pour redonner un véritable espace de divagation à la rivière tout en protégeant l’habitat diffus, 

• la reconstruction de la passe à poissons et du seuil des Jardins qui lui est associé, 

• le rehaussement d’une digue existante classée (digue du chemin de la Reine entre le chemin éponyme 

et l’avenue Salvador Allende, 

• un élargissement du déversoir naturel (dénommé Creux des Vaches, dans le prolongement du chemin 

de la Reine) qui sert de zone de retour à la rivière des éventuels débordements des différents affluents, 

• la mise en œuvre d’un piège à embâcles, 

• l’aménagement de deux canaux de décharge visant à collecter le ruissellement de sous-bassins 

versants (le long du chemin de la Reine et le long du chemin des Ramières), 

• un confortement et une reconstruction partielle des digues existantes dans la traversée urbaine (en 

rive gauche entre le pont Allende jusqu’au niveau de la station d’épuration de la Martinière, en rive 

droite à l’aval du pont de Chabrières jusqu’au niveau de la station d’épuration de la Martinière), 

• l’aménagement le long de l’autoroute A7 d’un fossé de ressuyage de la zone urbaine du quartier 

Saint-Jean de la Martinière. 

 

Les principales caractéristiques hydrauliques des ouvrages existants et du projet 

La capacité actuelle d’écoulement dans la traversée de Bollène avant débordement est fixée à 480 m3/s, les 

points limitants étant liés à la configuration des digues existantes et la présence de différentes infrastructures 

publiques (voiries et ponts). 

Les travaux projetés de recalibrage des digues dans la traversée urbaine permettraient l’écoulement sans 

débordement d’un débit de 530 m3/s. 

 

La crue centennale a été modélisée à l’entrée de la zone urbaine de Bollène à 647 m3/s. 

Au regard de la capacité d’écoulement maximale dans la traversée de Bollène (530 m3/s), il est donc 

nécessaire de procéder à des aménagements qui permettent un ralentissement dynamique de la crue avec 

un écrêtement de près de deux millions de mètres cubes. 

Les conditions économiques de réalisation de ces travaux, et leur éligibilité aux dispositifs nationaux de 

financements contractuels ont conduit à se limiter à une crue projet d’occurrence Q90 et un débit de 

référence de 605 m3/s. 

 

Les premiers débordements à l’entrée de la zone urbaine sont constatés pour des crues d’occurrence 

décennale (environ 310 m3/s). 

Les diagnostics géotechniques des digues existantes dans la traversée urbaine ont conclu à leur mauvais état 

et au risque de ruine dès leur mise en charge effective. 

 

Le projet d’aménagement retenu à l’issue de l’instruction par les services des DDT Police de l’Eau et des 

DREAL service ouvrages hydrauliques vise donc à : 

- Conforter ou reconstruire les digues existantes de façon à ce qu’elles puissent remplir leur fonction 

de protection, 

- Revoir la configuration de ces ouvrages de façon à pouvoir permettre le transit sans débordement au 

sein de la zone urbaine d’une crue plus importante, 

- Mettre en œuvre un ralentissement dynamique de la crue et son écrêtement en amont de la zone 

urbaine. 
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Cet écrêtement s’effectue tout d’abord en mobilisant et en préservant la capacité naturelle existante du 

bassin versant au travers de zones d’expansions de crues identifiées ; une disposition du SAGE du Lez 

(approuvé en décembre 2022, exécutoire en 2023) fixe les règles destinées à maintenir le pouvoir 

d’écrêtement de ces zones d’expansion. 

 

Dans le cadre du programme de travaux, l’écrêtement de la crue en amont de la zone urbaine est rendu 

possible par deux aménagements : 

1) Construction d'une digue de contention éloignée le long du Lez (digue des Ramières) qui 

vient délimiter un nouvel espace de divagation de la rivière de près de 40 hectares, lequel 

assure l’écrêtement d’un volume d’environ 1,8 millions de m3 en permettant à la crue de s’étaler au 

sein de cet espace tout en ralentissant son écoulement. 

Le Lez est actuellement corseté en rive gauche, en amont de la zone urbaine, par un linéaire de 

remblais (qui n’ont pas le statut de digue) réalisés dans le passé pour protéger les terres agricoles 

de l’inondation et qui ont pour effet de restreindre le lit du Lez de quelques mètres à moins de 

cinquante mètres. 

Au travers de ce projet ces remblais agricoles ne seront plus entretenus et seront abandonnés en 

laissant le soin à la rivière de procéder à leur érosion et destruction de manière naturelle. Pour 

accélérer ce processus, 2 brèches de 15 mètres de largeur sont créées dans ces remblais. 

La digue de contention délimite au Sud le nouvel espace de mobilité du Lez et permet de contenir 

l’étalement de la crue Q90 dans cet espace, et préserver ainsi l’habitat diffus ou les différents 

bâtiments d’exploitation agricole présents dans la plaine du Lez. 

En étendant l’espace de liberté du Lez, la dynamique naturelle de la rivière sera restaurée et 

l’écosystème général lié au cours d’eau s’en verra enrichi. Ces orientations permettront la 

constitution d'un ensemble naturel riche : diversification des habitats du lit vif, création de frayères, 

préservation d’une ripisylve conséquente, possibilité d’étendre cette ripisylve, bois morts tout en 

assurant un entretien minimal efficient et qui ne viendrait pas en contradiction avec l'objectif 

premier du projet. 

La conservation du lit du Lez dans son état actuel permet de maintenir la faune patrimoniale 

actuellement présente : mammifères aquatiques (Loutre, Castor), chauves-souris, oiseaux. La 

diversification des habitats est favorable à l’installation ou au développement d’espèces peu 

représentées aujourd’hui (amphibiens, libellules). 

Le rôle primordial que joue le Lez sur le plan des corridors biologiques sera préservé. 

D’un point de vue hydraulique, la digue de contention permet d’éviter les débordements sur les 

lieux habités en rive gauche du Lez (habitat diffus en amont de la zone urbaine sur le secteur des 

Ramières en particulier) et de supprimer les aléas résiduels, pour une efficience déterminée 

(protection de l’ordre de 100 ans). 

Les aménagements permettent de réduire le débit de pointe de la crue centennale de 605 m3/s à 

553 m3/s après travaux. 

 

Description sommaire de l’ouvrage : 

La digue de contention de 4,2 km (depuis le seuil des Jardins jusqu’à la l’aval immédiat du pipeline 

sur la commune de Suze-La-Rousse) sera édifiée sur des terres agricoles ou des zones boisées. La 

surface boisée ainsi impactée (qui a fait l’objet d’une autorisation de défrichement) est de 1,6 

hectares. 

Cette digue enherbée aura une largeur de 3.5 mètres en crête avec une hauteur variable de 2.5m à 

3.5m. 

La digue a été implantée de façon à : 

- Eviter au maximum les emprises boisées 

- N’impacter aucune construction ni par son implantation directe, ni par les surfaces de 

surinondation qu’elle génère 

2) Construction d'un Casier d'inondation Contrôlée (CIC) sur la zone de l'Embisque (en amont 

de la zone urbaine) en rive droite du Lez 

L’objectif est d’écrêter le Lez en utilisant les champs en rive droite du Lez sur le lieu-dit « l’Embisque» 

pour stocker de l’eau durant le pic de crue. 

L’alimentation du bassin s’effectuera par : 

▪ une surverse en rive droite du Lez (le casier commencera à se remplir pour un débit du Lez 

correspondant à une crue d’occurrence trentennale Q30) 

▪ les eaux de ruissellement du bassin versant. 

 

Description sommaire de l’ouvrage :  

Ce CIC sera aménagé et réalisé de telle façon qu’il sera rendu à l’exploitation agricole une fois les 

travaux réalisés (construction d’une digue barrage et surcreusement pour optimiser le volume de 

stockage). 

Le volume stocké à la cote réservoir est d’environ 200 000 m3 qui participent à l’écrêtement de la 

crue en amont de la zone urbaine tel que décrit précédemment. 

La digue barrage sera construite en retrait des remblais existants en bordure du Lez afin de préserver 

la ripisylve implantée sur ces remblais. 
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Remblais appelés à disparaître 
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Les principales caractéristiques hydrauliques des ouvrages existants et du projet 

Si le périmètre DUP des surfaces à acquérir est conséquent (près de 75 ha), cela est essentiellement lié aux 

emprises de plus de 40 ha qui seront dédiées à l’instauration d’un véritable espace de divagation de la rivière. 

La gestion de cet espace en rive de gauche du Lez et délimité par une digue de contention est orientée vers 

le développement de la biodiversité. 

Le principe est de ne pas réaliser de travaux au sein de cet espace. 

Les seules interventions se limiteront aux aspects suivants : 

- Enlèvement d’éventuels embâcles susceptibles d’entraver le bon écoulement des eaux et de 

représenter un risque ; 

- Vérification annuelle de l’absence d’espèces invasives et arrachage en cas de présence constatée ; 

- Entretien de la digue par fauche pour le maintien d’un couvert herbacé. 

C’est par ailleurs au sein de cet espace que seront mises en œuvre les principales mesures compensatoires 

actées dans le cadre du dossier de dérogation à la protection des espèces. 

Les travaux et aménagements hydrauliques seront réalisés sur les emprises suivantes : 

Type de travaux Surface Nature des milieux actuels Nature des terrains après travaux 

Reconstruction ou 

confortement de digues 

existantes dans la 

traversée urbaine 

5,0 ha 
Digues classées contre la 

protection des inondations 

Digues classées contre la 

protection des inondations 

Construction de la digue 

de contention des 

Ramières 

12,2 ha 
Espaces agricoles (10,6 ha) 

et boisements (1,6 ha) 

Digue classée contre la protection 

des inondations 

Aménagement du CIC de 

l’Embisque 
10,2 ha Espaces agricoles 

Digue barrage classée contre la 

protection des inondations 1,9 ha 

Espaces agricoles 8,3 ha 

Renaturation du Lez à 

l’aval du pont de 

Chabrières 

2,7 ha Lit mineur cours d’eau Lit mineur cours d’eau 

Fossé de ressuyage du 

quartier de la Martinière 
0,2 ha Landes et friches 

Fossé végétalisé + piste 

d’entretien 

Canal de décharge de 

Valabrègue 
0,4 ha Jardins et friches Fossé végétalisé 

Canal de décharge de 

Saint-Blaise 
0,2 ha Espaces agricoles Fossé végétalisé 

Reconstruction du seuil 

des Jardins et de la passe 

à poissons ; construction 

d’un piège à embâcles 

1,6 h 

Aménagements 

hydrauliques dans le lit 

mineur et majeur 

Aménagements hydrauliques dans 

le lit mineur et majeur 

Elargissement du 

déversoir du creux des 

Vaches 

0,5 ha Digues et espaces ouverts Espaces ouverts 

Espace de divagation de 

la rivière 
40 ha 

Espaces agricoles et espaces 

boisés 
Espace naturel 

Total 73 ha   

 

1.3 La justification de l’intérêt public majeur du projet 

La légitimité de la démarche engagée par le SMBVL pour lancer la protection de la ville de Bollène trouve 

ses racines dans un contexte hydrologique dangereux maintes fois avéré : de nombreuses crues ont inondé 

Bollène, les plus marquantes en 1907, 1914, 1935, 1951, mai 1977, avril 1986, 22 septembre 1992, 3 crues en 

automne 1993, 3 en automne 1994, 2002 et 2003. Ces dernières années, il a été constaté une amplification 

des conséquences des crues : atteintes aux personnes, dommages matériels. 

Ainsi, la crue du Lez du 30 septembre 1993 a été la crue la plus importante de mémoire d’homme ; 

caractérisée par une période de retour comprise entre 50 et 100 ans, elle a impacté plus de 400 habitations 

soit environ 1500 personnes touchées, a causé un décès et a généré plus de 15 millions de dégâts. 

Ces dernières années, avec le processus de réchauffement climatique, on constate une amplification des 

conséquences des crues (atteintes aux personnes, dommages matériels) sur l’ensemble de l’arc 

méditerranéen. 

L’intérêt public majeur premier du projet est donc la sécurité des personnes et des biens. 

Cet intérêt public majeur a été reconnu et s’est traduit par différentes procédures ou actes réglementaires : 

1. Au regard de leur intérêt sécuritaire et d’une analyse coût bénéfice positive, les travaux d’aménagement 

sont inscrits dans le Programme d’Actions et de Prévention des Inondations (PAPI) labellisé en décembre 

2014 et dont le SMBVL est porteur, PAPI qui vient d’être prolongé jusqu’en décembre 2024. 

Les financements publics PAPI, pour un montant total de près de 4,1 millions d’euros, prennent en compte 

les travaux à réaliser et les différentes prestations associées dont les mesures compensatoires. 

2. L’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse, non partie prenante du PAPI, a validé une implication 

financière importante de sa part (près de 2,6 millions d’euros) à la fois dans les acquisitions foncières et le 

financement des travaux participant au ralentissement dynamique (digue de contention, espace de 

divagation, CIC de l’Embisque, passe à poissons) ainsi que dans le suivi de l’opération au regard des effets 

positifs du projet sur la qualité des milieux et les effets sur la biodiversité. 

3. L’opération de protection de la Ville de Bollène contre les crues du Lez a par ailleurs été déclarée d’utilité 

publique (DUP) par arrêté interpréfectoral du 5 février 2021 faisant suite aux conclusions favorables de la 

commission d’enquête sur tous les volets de l’enquête publique. 

Le périmètre de DUP correspond à une superficie totale des emprises à acquérir d’environ 75 hectares ; cela 

comprend à la fois les emprises nécessaires à la construction ou la modification des ouvrages de protection 

mais également les terrains permettant de disposer d’un nouvel espace de divagation de la rivière sur près 

de 40 hectares. 

4. Par avis de février et avril 2021, les conseils départementaux de l'environnement et des risques sanitaires 

et technologiques (CODERST) de la Drôme et de Vaucluse ont donné un avis favorable sur le projet d’arrêté 

préfectoral d’autorisation des travaux au titre de la loi sur l’eau. 

La délivrance de la dérogation à la protection des espèces est, avec l’autorisation de défrichement, un 

préalable à la délivrance de l’autorisation de travaux au titre de la loi sur l’eau. 
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1.4 Les étapes de réalisation du projet de protection de Bollène 

La réalisation du projet se décompose en étapes d’études, de procédures administratives et réglementaires, 

de démarches d’acquisitions foncières et de travaux. 

 

• Juillet 2013 : première version d’un dossier technique et de demande d’autorisations déposé en 

Préfecture de Vaucluse ; 

• Septembre 2015 : aboutissement d’une révision profonde du dossier pour ses aspects fonciers (un 

périmètre DUP ramené à environ 70 hectares contre près de 400 hectares dans ses versions précédentes) 

avec différentes incidences techniques ; 

• Mai 2016 : convention d’intervention foncière avec les SAFER PACA et AURA (mobilisation des outils de 
veille foncière, démarche d’appropriation du projet en rencontrant individuellement les propriétaires et les 
exploitants du périmètre, recueil des autorisations amiables, acquisition du foncier pour compenser les 
exploitants, gestion temporaire du stock foncier) ; 

• Juillet et octobre 2016 : organisation de deux réunions publiques à destination des propriétaires impactés (juillet 
2016) et de l’ensemble de la population (octobre 2016) de Bollène et Suze-la-Rousse 

• Septembre 2016 : version ainsi modifiée du projet déposée en Préfecture de Vaucluse ; 

• Novembre 2016 : le SMBVL a saisi les DREAL AURA et DREAL PACA d’une première demande de 

dérogation à la protection des espèces sur la base juridique d’une délibération du comité syndical du 22 

septembre 2016 ; 

• Septembre 2018, aout 2019 et novembre 2019 : le SMBVL a apporté des compléments techniques 

successifs en réponse aux observations successives des différents services instructeurs concernés (DDT 

84, DDT 26, DREAL Service Ouvrages Hydrauliques PACA, autorités environnementales) ou consultés par 

les services instructeurs (Office Français de la Biodiversité ex-ONEMA, Chambres d’Agriculture de la 

Drôme et du Vaucluse, Agence Régionale de Santé, Direction Régionale des Affaires Culturelles PACA, 

Unité départementale de l’architecture et du patrimoine de Vaucluse, Vinci Autoroutes) ; 

• De décembre 2018 à ce jour : procédures d’acquisitions amiables des emprises nécessaires à la 

réalisation du projet (Périmètre DUP) et selon la volonté des propriétaires concernés, acquisition 

d’emprises situées dans les périmètres de servitudes d’utilité publique de surinondation (SUP) ; 

• Février 2019 : reconnaissance juridique du SMBVL à porter ce projet avec le transfert de la compétence 

GeMAPI au SMBVL (nouveaux statuts approuvé par arrêté interpréfectoral de février 2019) ; 

• Décembre 2019 : validation et consensus politique avec l’installation d’une nouvelle gouvernance du 

SMBVL qui a notamment approuvé les modalités de financement de cette opération avec un principe de 

financement par solidarité des EPCI-FP qui composent le SMBVL ; 

• Décembre 2019 : validation technique du projet par les différents services instructeurs ; 

• Décembre 2019 : distribution d’une lettre d’information à tous les habitants de Bollène et de Suze-la-

Rousse afin de leur présenter le projet dans ses grandes lignes et leur donner toutes les explications sur 

le déroulement de l’enquête publique ; 

• Janvier-février 2020 : le projet a été mis à l’enquête publique portant sur les quatre volets suivants : 

- Demande de déclaration d’utilité publique (DUP) 

- Autorisation de travaux au titre du code de d’environnement et la loi sur l’eau  

- Enquête parcellaire aux fins de cessibilité des emprises foncières nécessaires à la réalisation du 

projet 

- Instauration de servitudes d’utilité publique de surinondation (L.211-12 Code de 

l’Environnement) ; 

• Mars 2020 : la commission d’enquête publique a émis un avis favorable assorti de différentes réserves 

ou recommandations portant sur les 4 volets de l’enquête publique ; 

• 5 février 2021 : l’opération a été déclarée d’utilité publique par arrêté interpréfectoral du 5 février 2021 ; 

• Février et avril 2021 : dans leurs réunions successives de février et avril 2021, les CODERST de la Drôme 

et de Vaucluse ont donné un avis favorable sur le projet d’autorisation loi sur l’eau qui leur a été soumis ; 

• Mai 2021 à avril 2022 : dépôts successifs de 3 versions complétées et mises à jour du dossier de 

dérogation à la protection des espèces ; 

• Janvier 2022 : dépôt par la SMBVL d’une nouvelle demande d’autorisation de défrichement ; 

• Juin 2022 : passage du dossier de dérogation devant le conseil national de protection de la nature 

(CNPN) ; 

• 19 juillet 2022 : arrêté interdépartemental portant autorisation de défrichement pour la réalisation des 

travaux ; 

• Aout 2022 : délibérations du comité syndical du SMBVL sollicitant la demande d’adoption des arrêtés 

préfectoraux de cessibilité des parcelles nécessaires à la réalisation du projet ; 

• Novembre 2022 : délibération du comité syndical du SMBVL pour sollicitation des services préfectoraux 

du lancement des enquêtes parcellaires complémentaires liées à la cessibilité de parcelles et à 

l’instauration de servitudes de surinondation ; 

• Novembre - Décembre 2022 : consultation du public réalisée par voie électronique sur le site Internet 

de la DREAL) PACA du 25 novembre 2022 au 9 décembre 2022 ; aucune observation formulée 

• Janvier – Février 2023 : signature arrêté interpréfectoral portant dérogation à la protection des espèces ; 

• A suivre en février 2023 : attribution par le SMBVL des marchés de travaux 

• A suivre en février – mars 2023 : arrêté interpréfectoral autorisant les travaux au titre de l’autorisation loi 

sur l’eau ;  

• A suivre depuis 1er semestre 2023 jusque fin 2025 : réalisation des travaux. 
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2. LES EMPRISES FONCIERES NECESSAIRES A L’ECHELLE DES 

COMMUNES 

 

2.1 Bilan global de l’opération 

Les emprises foncières nécessaires à la réalisation du projet et qui ont fait l’objet de l’enquête parcellaire en 

janvier-février 2020 étaient les suivantes : 

 

 Commune de Bollène 
Commune de Suze-la-

Rousse 
Total 

Nombre de terriers  103 20 123 

Nombre de 

parcelles 
305 43 348 

Surfaces en 

hectares 
56,43 ha 5,63 ha 62,06 ha 

Destination des 

terrains 

Assiette des ouvrages 

(digues), espace de 

divagation en amont de 

la zone urbaine, emprise 

du CIC de l’Embisque 

Assiette des ouvrages 

(digues), espace de 

divagation en amont de 

la zone urbaine 

 

Commentaires 

Les données ci-dessus 

s’entendent déduction 

faite des emprises dont 

le SMBVL était déjà 

propriétaire au moment 

de l’enquête publique 

en janvier 2020 

Les données ci-dessus 

s’entendent déduction 

faite des emprises dont 

le SMBVL était déjà 

propriétaire au moment 

de l’enquête publique 

en janvier 2020 

 

 

 

2.2 Les emprises initiales pour le champ d’inondation contrôlé de 

l’Embisque 

Le projet prévoit la création d’un champ d’inondation contrôlée (CIC) d’environ 10 hectares sur la zone de 

l’Embisque en rive droite du Lez. 

L’objectif est d’écrêter la crue du Lez en utilisant les terrains à usage agricole en rive droite du Lez pour 

stocker un volume d’eau d’environ 200 000 m3. 

L’alimentation du CIC s’effectuera par : 

- un déversoir d’entrée de la crue positionné dans le méandre du Lez, 

- le stockage des eaux de ruissellement du bassin versant situé à l’amont au nord de la voie communale (ce 

casier sera « ouvert » côté terre afin de permettre de stocker les eaux de ruissellement issues du bassin 

versant). 

 

La zone du CIC sera surcreusée sur 0.5 à 1m de profondeur afin de bénéficier : 

- d’un volume de stockage plus important, 

- des matériaux pour la construction de la digue. 

 

Le barrage aura une hauteur maximale de 4.50 m. 

Le CIC sera équipé d’une vidange de fond connectée directement à un fossé de drainage existant ou à 

créer ; cette vidange de fond sera équipée d’un clapet anti-retour afin d’éviter les remontées du Lez au sein 

du CIC. 

Il n’est pas prévu d’ouvrage mécanisé sur cet ouvrage de vidange, le débit par cet orifice de vidange sera 

donc variable en fonction du niveau d’eau à la fois dans le CIC et dans le cours d’eau. 

Le CIC commencera à se remplir pour un débit du Lez de 375 m3/s soit une période de retour d’environ 30 

ans. Le remplissage du CIC sera maximal en 4 heures. Au-delà le fonctionnement du CIC est transparent, les 

eaux excédentaires de surverse rejoindront le Lez plus en aval au niveau d’un déversoir de sortie. 
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Dans le cadre de l’enquête parcellaire initiale, les emprises liées à la construction et au fonctionnement du 

CIC de L’Embisque étaient les suivantes  

 

Parcelle 
Contenance 

cadastrale 
Emprise DUP Destination 

Emprise modifiée 

par l’enquête 

parcellaire 

complémentaire 

D 983 26 061 m² 26 061 m² 
Digue barrage et casier de 

stockage 
OUI 

D 985 68 290 m² 63 114 m² 
Digue barrage et casier de 

stockage 
OUI 

D 991 1 775 m² 282 m² Digue barrage Non 

D 1718 1 351m² 1 351 m² Digue barrage Non 

D 1719 1 059 m² 1 059 m² Digue barrage Non 

D 1720 1 505 m² 306 m² Digue barrage Non 

D 1721 1 145 m² 1 066 m² Digue barrage Non 

D 1722 800 m² 627 m² Digue barrage Non 

D 1723 980 m² 980 m² Digue barrage Non 

D 1767 28 122 m² 28 122 m² 
Digue barrage et casier de 

stockage 
Non 

 

 
 

Extrait du plan parcellaire – enquête publique initiale de janvier-février 2020 

 

3. L’ENQUETE PARCELLAIRE INITIALE – RAPPEL DES DECISIONS 

ANTERIEURES 

 

3.1 Objet de l’enquête 

Le projet de protection de Bollène contre l’inondation prévoit la réalisation d’aménagements par le SMBVL 

sur les communes de Bollène et de Suze la Rousse. Outre les demandes tendant à obtenir une déclaration 

d’utilité publique, l’autorisation au titre de la loi sur l’eau et l’instauration de servitudes d’utilité publique de 

sur inondation, le projet nécessite que le SMBVL acquière les emprises permettant sa réalisation. L’enquête 

parcellaire vise à la détermination des parcelles concernées et à permettre à leurs propriétaires de faire valoir 

leurs droits. 

 

Au vu des pièces du dossier d’enquête constitué, l’enquête parcellaire initiale visait à délimiter les terrains à 

acquérir par le SMBVL car nécessaires à la réalisation du projet : 

• en vérifiant, auprès des intéressés, l'identité des propriétaires et ayants-droits visés au dossier,  

• en leur offrant la possibilité de prendre connaissance et de réagir (dans les limites de leur qualité et 

de leur capacité à agir) aux informations recueillies par l'administration et aux emprises à acquérir. 

 

3.2 Déroulement 

L’enquête publique, comprenant le volet parcellaire, s’était déroulée durant 31 jours consécutifs du 6 janvier 

au 6 février 2020. 

Les mesures de publicité requises avaient bien été mises en œuvre de la manière suivante : 

- Publicité de l’arrêté interpréfectoral du 26 novembre 2019 fixant les conditions de déroulement 

- Courrier de notification individuelle du dépôt du dossier d'enquête publique adressé sous pli 

recommandé avec demande d'avis de réception aux propriétaires et ayants droit dont le domicile est 

connu ; 

- Courrier de notification affiché en Mairie pour les personnes dont le domicile est inconnu ou n’ayant 

pas accusé réception de la notification ; 

- Possibilité laissée aux propriétaires et ayants droit de consulter le dossier d'enquête et de formuler 

leurs observations pendant toute la durée de l'enquête via le registre d'enquête déposé en Mairie ou 

le registre dématérialisé, via l'envoi d'un courrier à l'intention de la commission d’enquête publique 

ou à l'occasion des permanences de cette dernière en Mairie ; 

Dans son rapport et conclusions, la commission d’enquête publique avaient conclu en indiquant que 

l’organisation et le déroulement de l’enquête avaient respecté les dispositions réglementaires régissant 

l’enquête publique et celles de l’arrêté interpréfectoral fixant les conditions de son déroulement. 

 

3.3 Effets et conclusions 

S’agissant du secteur du champ d’inondation contrôlée de l’Embisque, les conclusions de la commission 

d’enquête publique, dans son rapport du 5 mars 2020 étaient les suivantes : 
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Le plan général des travaux du champ d’inondation contrôlée de l’Embisque montre que la partie Nord du 

déversoir d’entrée est située hors du projet d’emprise de la DUP, sur la partie Sud de la parcelle D 1766. 

L’emprise de la DUP devrait être déplacée sur la partie Sud de la parcelle D 1766 pour permettre la réalisation 

du déversoir. Le SMBVL acquiesce à cette modification du tracé. 

A l’inverse, la partie Nord de la parcelle D 985 a et b, non concernée par les travaux, a été intégrée dans 

l’emprise de la DUP sans autre nécessité que celle du SMBVL de répondre à la demande des propriétaires 

indivis de céder la totalité de l’unité foncière. Les propriétaires étant revenus sur leur demande initiale et ayant 

exprimé le souhait de poursuivre une activité agricole sur la partie Nord de cette parcelle, l’emprise initiale de 

la DUP sur la parcelle D 985 a et b ne répond plus à un besoin et doit être déplacée vers le Sud. Le SMBVL 

considère favorablement cette évolution du tracé qui permettra aussi aux propriétaires de conserver l’espace 

où est probablement implanté leur dispositif d’épandage autonome. 

La commission estime nécessaire l’élargissement du périmètre de la DUP sur la parcelle D 1766 pour permettre 

la réalisation du déversoir d’entrée du champ d’inondation contrôlée de l’Embisque et par conséquent la tenue 

d’une enquête parcellaire complémentaire à défaut de la possibilité d’une acquisition amiable. 

 

L’avis global de la commission d’enquête sur le volet parcellaire a été le suivant : 

S’appuyant sur les positions exprimées dans les conclusions et le bilan tiré, à l’issue de l’enquête 

publique unique, la commission donne un avis favorable à l’enquête parcellaire en vue de la cessibilité des 

terrains nécessaires au projet de travaux de protection de la ville de Bollène contre une crue centennale du 

Lez avec un niveau de protection de 1/90 dans la traversée urbaine de Bollène, en l’assortissant des réserves 

et recommandations suivantes :  

 

Référence 
Contenu de la réserve ou de la 

recommandation 
Réponse apportée par le SMBVL 

Réserve 1 

Justifier l’emprise de la DUP nécessaire 

à la création du canal de décharge de 

St Jean La Martinière 

Justification apportée dans le cadre 

de la déclaration de projet 

Réserve 2 

Dans le secteur de l’Embisque, 

- réduire l’emprise de la parcelle D 985 

a et b, sans nécessité pour la 

constitution du champ 

d’inondation contrôlée ; 

- élargir sur la parcelle D 1766 

l’emprise de la DUP nécessaire à la 

réalisation du déversoir d’entrée et 

tenir une enquête parcellaire 

complémentaire à défaut de 

possibilité d’acquisition amiable. 

La procédure d’acquisition amiable 

des emprises concernées n’ayant pu, 

à ce jour, aboutir, la présente 

enquête parcellaire complémentaire 

est mise en œuvre. 

Suivant également une 

recommandation de la commission 

d’enquête, en complément des 

évolutions de l’emprise DUP, le 

périmètre de servitude de 

surinondation est modifié au travers 

d’une autre enquête parcellaire 

complémentaire.  

Recommandation 1 

Intégrer dans le périmètre de la DUP 

les parcelles AN 475 et AN 477 

nécessaires au drainage et à 

l’entretien ultérieurs à ciel ouvert du 

débouché du canal des Paluds 

jusqu’au Lez. 

Le périmètre de la DUP a bien 

intégré ces parcelles 

Recommandation 2 

Adopter dans le dossier de l’enquête, 

les délibérations et les décisions qui 

seront prises à l’issue de l’enquête, un 

libellé du projet qui soit sans 

ambigüité pour le public et qui lui 

permette de comprendre que le projet 

vise la protection de la ville de Bollène 

contre une crue d’occurrence 1/90 et 

que la protection contre la crue 

centennale ne concerne que la partie 

située en amont de la ville 

Recommandation prise en compte 

par le SMBVL 
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4. INSERTION DE L’ENQUETE PARCELLAIRE COMPLEMENTAIRE DANS 

LE PROCESSUS ADMINISTRATIF 

 

4.1 Objet de l’enquête 

Ordonnée par la Préfecture de Vaucluse, cette enquête parcellaire complémentaire s’adresse aux 

propriétaires des terrains privés impactés par partie du projet, à savoir la réalisation du champ d’inondation 

contrôlée (CIC) projeté en rive droite du Lez, sur la commune de Bollène, lieu-dit Taulière . 

Et plus précisément aux propriétaires des parcelles d’origine cadastrées section D numéros 985 et 1766, pour 

lesquelles la commission d’enquête publique avait recommandé de modifier les emprises par rapport à ce 

qui figurait au dossier parcellaire soumis à enquête. 

 

La présente enquête parcellaire fait suite à l’enquête parcellaire initiale conduite en janvier – février 2020. 

Cette enquête complémentaire a pour but de parfaire l'information des propriétaires et ayants droit 

concernés par l'emprise du projet, au regard des conclusions de la commission d’enquête publique, 

lesquelles conclusions prenaient en compte les observations formulées par certains des propriétaires 

concernés. 

 

Au vu des pièces du Dossier d'enquête déposé en Mairie, la présente enquête vise à délimiter les biens à 

acquérir en précisant les évolutions apportées selon les recommandations de la commission d’enquête 

publique dans ses conclusions du 5 mars 2020 : 

• en vérifiant, auprès des intéressés, l'identité des propriétaires et ayants-droits visés au dossier ; 

• en leur offrant la possibilité de prendre connaissance et de réagir (dans les limites de leur qualité et 

de leur capacité à agir) aux informations recueillies par l'administration et aux emprises à acquérir. 

L’enquête parcellaire complémentaire intervient après Déclaration d’Utilité Publique prononcée le 5 février 

2021. Etant entendu que l’arrêté de déclaration publique du 5 février 2021 a bien pris en compte les 

modifications d’emprises telles que recommandées par la commission d’enquête publique. 

 

A l’issue de cette enquête, et conformément aux dispositions de l’article R. 132-1 du Code de l’expropriation 

pour cause d’utilité publique, sous réserve de l’avis favorable du Commissaire Enquêteur désigné sur cette 

opération, un arrêté préfectoral permettra de déclarer cessibles les propriétés dont l’acquisition est 

nécessaire et de poursuivre ainsi la procédure d’expropriation pour cause d’utilité publique visant à faire 

prononcer le transfert de propriété par ordonnance d’expropriation au profit du SMBVL. 

 

4.2 Déroulement 

L'enquête parcellaire complémentaire est conduite conformément aux dispositions des articles R. 131-3 et 

suivants du Code de l'Expropriation pour cause d'utilité publique. 

 

L'arrêté préfectoral d'ouverture d'enquête précise les conditions de tenue de l'enquête et les dispositifs 

prévus pour l'information et l'expression des personnes visées par cette enquête parcellaire complémentaire. 

Et notamment : 

• le courrier de notification individuelle du dépôt du dossier d'enquête parcellaire en Mairie 

− adressé sous pli recommandé avec demande d'avis de réception aux propriétaires et ayants 

droit dont le domicile est connu ; 

− adressé en double copie au Maire et affiché en Mairie pour les personnes dont le domicile est 

inconnu ou n'ayant pas accusé réception de la notification. 

• la possibilité laissée aux propriétaires et ayants droit de consulter le dossier d'enquête et de formuler 

leurs observations pendant toute la durée de l'enquête via le registre d'enquête déposé en Mairie, 

via l'envoi d'un courrier à l'intention du commissaire enquêteur, ou à l'occasion des permanences de 

ce dernier en mairie. 

• le rapport du commissaire enquêteur, par lequel ce dernier rendra ses conclusions motivées sur les 

emprises (au vu du déroulement de l'enquête, des observations recueillies et de toute communication 

susceptible de l'éclairer), qui sera transmis en Préfecture (accompagné du dossier et du registre 

d'enquête) en vue de son examen par la Préfète. 

Un questionnaire est joint à la notification, que les propriétaires doivent renvoyer après l’avoir complété de 

leur identité, coordonnées, qualité d’ayant droit. A défaut d’avoir satisfait à cette obligation, les propriétaires 

intéressés ne pourront plus se prévaloir des éventuelles erreurs ou omissions commises par l’expropriant. 

 

 

4.3 Focus sur le secteur concerné du CIC de l’Embisque 

Dans le cadre des discussions amiables entamées avec les deux indivisions concernées, des documents 

d’arpentage dressés par un géomètre expert en juin 2022 ont permis de délimiter les emprises à soustraire 

ou à ajouter au périmètre DUP initial. 

Soit les modifications suivantes à apporter à la propriété cadastrale :  

 

Etat parcellaire ancien Etat parcellaire nouveau Destination des parcelles 

D 983 

26 061 m² 

D 1941 

25 824 m² 

Périmètre DUP 

Acquisition à suivre par SMBVL 

D 1942 

237 m² 

Détaché du périmètre DUP 

Conservé par les propriétaires 

D 985 

68 290 m² 

D 1943 

48 374 m² 

Périmètre DUP 

Acquisition à suivre par SMBVL 

D 1944 

19 046 m² 

Terrasse supérieure en vignes 

Détachée du périmètre DUP 

Conservée par les propriétaires 

Sera intégrée dans le périmètre 

de surinondation 

D 1766 

8 875 m² 

D 1939 

8 377 m² 

Terrasse supérieure en vignes 

Conservée par les propriétaires 

Sera intégrée dans le périmètre 

de surinondation 

D 1940 

498 m² 

Parcelle intégrée au périmètre 

DUP 

Emprise du déversoir d’entrée du 

CIC 

Détaché du périmètre DUP 

Acquisition à suivre par le SMBVL 
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Le périmètre DUP est modifié de la manière suivante : 

 

• Selon la recommandation de la commission d’enquête publique dans son avis du 5 mars 2020, la 

terrasse supérieure en nature de vignes correspondant à la parcelle D 1944 est soustraite de l’emprise 

DUP qui impactait la parcelle D 985. 

• Suivant la volonté des membres de l’indivision, l’emprise correspondant à la parcelle D 1942 (en lien 

avec le dispositif SPANC) est soustraite de l’emprise DUP qui impactait la parcelle D 983. 

• Selon la recommandation de la commission d’enquête publique, la parcelle D 1940 (sur laquelle sera 

implantée partie du déversoir d’entrée du CIC) est intégrée dans le périmètre DUP. 

• La parcelle D 1767 est maintenue sans modification aucune dans le périmètre DUP. Cette parcelle 

reste affichée dans le présent dossier, de façon à ce que les propriétaires concernés aient une vision 

complète et exhaustive du périmètre DUP les concernant. 

• Selon la recommandation de la commission d’enquête publique formulée sous le volet « servitudes 

de surinondation », les parcelles D 1939 et D 1944 sont intégrées dans le périmètre SUP. 

 

Soit le bilan avant/après enquête parcellaire complémentaire suivant : 

 

 Indivision MATHIEU DE 

VIENNE 

Indivision DE MASSON 

D’AUTUME 

Parcelles Emprises Parcelles Emprises 

Enquête 

publique 2020 

Périmètre 

DUP 

D 983 

D 985 

D 1767 

 

Total 

26 061 m² 

63 114 m² 

28 122 m² 

 

117 297 m² 

  

Périmètre 

SUP 

    

Enquêtes 

parcellaires 

complémentaires 

2023 

Périmètre 

DUP 

D 1941 

D 1943 

D 1767 

 

Total 

25 824 m² 

48 374 m² 

28 122 m² 

 

102 320 m² 

D 1940 498 m² 

Périmètre 

SUP 
D 1944 19 046 m² D 1939 8 377 m² 
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Périmètres DUP et SUP lors de l’enquête publique janvier-février 2020 

 

 

 
 

 Périmètre DUP 

 

 

 

Périmètres DUP et SUP lors des enquêtes parcellaires complémentaires 2023 

 

 

 
 

 Périmètre DUP 

 

 Périmètre SUP 

 

D n°1941 

D n°1943 

D n°1944 

D n°1939 

D n°1940 
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4.4 Effets 

Après examen du rapport du commissaire enquêteur et de ses conclusions, Madame la Préfète de Vaucluse 

pourra prononcer la cessibilité des emprises nécessaires à la poursuite du projet. Un arrêté signé de la Préfète 

sera rédigé à cet effet sur demande du SMBVL. 

Cet arrêté de cessibilité n'empêche pas la poursuite des négociations amiables, privilégiées par le SMBVL ; 

néanmoins il permettra au maître d'ouvrage, en cas d'échec des négociations amiables, de requérir à 

l'expropriation des terrains concernés auprès du juge de l'expropriation. 

 

Si la procédure d’acquisition amiable des emprises DUP concernées, engagée depuis une longue période, 

aboutissait favorablement, cette enquête parcellaire complémentaire n’aurait pas lieu d’être. 

 

 

 

5. LE DOSSIER D’ENQUETE PARCELLAIRE COMPLEMENTAIRE 

 

Conformément aux dispositions de l'article R.131-3 du Code de l'Expropriation pour cause d'utilité 

publique, le dossier d'enquête parcellaire complémentaire comprend : 

1°) un plan parcellaire régulier des terrains pour lesquels il y a lieu de modifier le plan des emprises DUP 

initial ; 

2°) la liste des propriétaires établie à l'aide d'extraits des documents cadastraux ou à l'aide des 

renseignements délivrés par le service de la publicité foncière au vu du fichier immobilier ou par tout autre 

moyen. 
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5.1 Le plan parcellaire 

 
 

  

Terrier 2 

Terrier 1 
D n°1941 

D n°1940 

D n°1943 
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5.2 Etat parcellaire 

 

N° de compte 206  PROPRIETAIRES REELS INDIVIS Terrier n°1  

 

1.  Mme Claire MATHIEU DE VIENNE Claire Marie Denyse,  

Epouse DE MASSON D’AUTUME 

Née le 03/09/1952 à CHOLET (49 

Mariée le 03/08/1990 à LA BOISSIERE DE MONTAIGU (85) avec M. DE MASSON D’AUTUME, sans contrat préalable à leur union 

Demeurant 39, Boulevard Saint Aignan 44000 NANTES.  

 

2.  Mme Marie MATHIEU DE VIENNE Marie Dieudonnée Magdeleine 

Epouse DE LAMMERVILLE 

Née le 13/05/1954 à CHOLET (49) 

Mariée le 07/12/1996 à PARIS (1er) avec M. Emmanuel DE LAMMERVILLE suivant contrat préalable reçu le 23/11/1996 par Maître MARY, notaire à CHOLET 

Demeurant La Périsse 18130 DUN SUR AUZON. 

 

3.. Mme MATHIEU DE VIENNE Anne Marie Jeanne 

Epouse QUENNEC 

Née le 29/08/1955 à CHOLET (49) 

Mariée le 05/08/1978 à CHOLET (49) avec M. Nicolas QUENNEC suivant contrat préalable reçu le 29/07/1978 par Maître SECHER, notaire à CHOLET 

Demeurant Marmande 85320 MAREUIL SUR LAY DISSAIS. 

 

4.  Mme MATHIEU DE VIENNE Catherine Marie Edith Jacqueline 

Née le 01/09/1957 à CHOLET (49) 

Célibataire 

Demeurant 212, Rue Vaugirard 75015 PARIS. 

 

5.  Mme MATHIEU DE VIENNE Bernadette Marie Claire Françoise 

Epouse HUYGHUES-DESPOINTES 

Née le 12/12/1958 à CHOLET (49) 

Mariée le 20/11/1993 à PARIS 9ème avec M. Emmanuel HUYG HUES-DESPOINTES suivant contrat préalable reçu le 23/10/1993 par Maître MARY, notaire à CHOLET 

Demeurant 9 rue Voltaire 44000 NANTES. 

 

6.  M. Jean Marie MATHIEU DE VIENNE Jean Marie Joseph Humbert 

Né le 21/05/1960 à CHOLET (49) 

Célibataire 

Demeurant 38, Rue Rodier à 75009 PARIS. 

 

7.  M. MATHIEU DE VIENNE Antoine Marie Xavier 

Né le 23/09/1961 à CHOLET (49) 

Marié le 02/08/1989 à CHOLET avec Mme Stéphanie CHAILLOU DE FOUGEROLLE, suivant contrat préalable reçu le 17/06/1989 par Maître MARY, notaire à CHOLET 

Demeurant 13, Rue Gresset à 44000 NANTES. 
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Section 
N° 

parcelle 
Lieu-dit 

Contenance 

(m²) 
Nature culture 

Emprises 

DUP 

(m²) 

Reliquats 

(m²) 

Culture 

réelle 
Observations 

D 1767 TAULIERE 28 122 Lande 28 122    

D 1941 TAULIERE 25 824 

Terre 22 044  Céréales 

Parcelle issue de division de D n° 983 

Vignes 3 780   

D 1943 TAULIERE 48 374 

Terre 31 411  Céréales 

Parcelle issue de division de D n° 985 

Vignes 16 963   

Surfaces totales 102 320  102 320    

 

 

 

ORIGINES DE PROPRIETE 

 

Attestation après décès en date du 21/11/1967, dressée par Maitre GRUAU notaire à CHOLET, publiée au bureau des Hypothèques de ORANGE le 11/10/1968, volume 2589 n°15 

Attestation rectificative en date du 03/09/98, dressée par Maitre GRUAU notaire à CHOLET, publiée au bureau des Hypothèques de ORANGE le 11/10/1968, volume 2589 n°16 
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N° de compte 085  PROPRIETAIRES REELS INDIVIS Terrier n°2  
 

1.  Mme DE MASSON D’AUTUME Marie Paule Claire Philippine 

Née le 08/08/1991 à BREST (29) 

Célibataire 

Demeurant 57, Rue Sainte Anne à 75002 PARIS. 

 

2.  Mme Claire MATHIEU DE VIENNE Claire Marie Denyse,  

Epouse DE MASSON D’AUTUME 

Née le 03/09/1952 à CHOLET (49 

Mariée le 03/08/1990 à LA BOISSIERE DE MONTAIGU (85) avec M. DE MASSON D’AUTUME, sans contrat préalable à leur union 

Demeurant 39, Boulevard Saint Aignan 44000 NANTES.  

 

3.  Mme DE MASSON D’AUTUME Espérance Philippine Marie Catherine 

Née le 01/04/1995 à PARIS (17) 

Célibataire 

Demeurant Moulin de Kermartin Kerméné à 56520 GUIDEL 

 

4.  M. MASSON D’AUTUME Philippe Joseph Georges 

Né le 24/05/1946 à CHERBOUG (50) 

Marié le 03/08/1990 à LA BOISSIERE DE MONTAIGU avec Mme Claire MATHIEU DE VIENNE, sans contrat préalable à leur union 

Demeurant 39, Boulevard Saint Aignan 44000 NANTES.  

 

 

 

Section 
N° 

parcelle 
Lieu-dit 

Contenance 

(m²) 
Nature culture 

Emprises 

DUP 

(m²) 

Reliquats 

(m²) 

Culture 

réelle 
Observations 

D 1940 TAULIERE 498 Lande 498   Parcelle issue de division de D n° 1766 

Surfaces totales 498  498    

 

 

 

ORIGINES DE PROPRIETE 

 

Attestation rectificative valant reprise pour ordre de la formalité initiale du 22/12/2014 (8404p31 Vol 2014P n°4522) en date du 11/05/2015, dressée par Maitre GASCHIGNARD notaire à NANTES, publiée le 

13/05/2015 sous la référence d’enliassement 8404P31 2015P1763 
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6. ANNEXES 

 

 

• Lettre de demande de lancement des enquêtes parcellaires 

complémentaires 

• Délibération du comté syndical du SMBVL 

• Arrêté interpréfectoral de déclaration DUP du 5 février 2021 

• Avis de la commission d’enquête publique du 5 mars 2020 sur le volet 

enquête parcellaire 

Lettre de demande de lancement des enquêtes parcellaires complémentaires 
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Délibération du comté syndical du SMBVL 
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Arrêté interpréfectoral de déclaration DUP du 5 février 2021 
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Avis de la commission d’enquête publique du 5 mars 2020 

 sur le volet enquête parcellaire 
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